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KANATIR (Ponts) 
Moins de travail pour les Mokaddem 

«La diaspora marocaine ne sera pas représentée au prochain Parlement qui sera issu des législatives de 2007» a annoncé Narjis   
Rerhaye du journal Libération ( Maroc). La nouvelle est tombée comme une bombe politique sur les immigrés marocains et surtout sur 
ceux qui se voyaient déjà sous la coupole du parlement marocain ! 

Par Dr. Hamid Lechhab, Autriche             hamid@mail.austria.com  

Savez-vous que votre carte Soleil ne vous couvre pas totalement en cas de maladie ou  d’accident à l’Etranger? 

ÉVITEZ LES IMPRÉVUS. SOUSCRIVEZ À UNE ASSURANCE VOYAGE ! 

Grâce à Allstate, et pour aussi peu qu’un dollar par jour, vous pouvez bénéficier d’une couverture 
allant jusqu’à 2,000,000 de dollars, en cas d’accident ou de maladie. 

Sont éligibles: 
•Les Canadiens voyageant à l’extérieur du Canada, 
•Les Étrangers en visite au Canada; 
•Les résidents permanents ne profitant pas encore des services du RAMQ 

Appelez sans tarder Khalid au (514) 747-5845 / 758-5845 

P ourtant, presque 70% des 
MRE, selon des sondages 
fiables, souhaitent cette re-
présentation depuis des dé-

cennies! Ce souhait fut ressenti par 
Mohamed VI, qui a annoncé dans son 
discours du 6 novembre 2005 la né-
cessité de la participation des MRE 
dans la vie politique de leur pays 
d´origine. 

Et voilà qu’à l´aube des vacances esti-
vales, le gouvernement marocain offre 
« le meilleur cadeau » de son histoire 
à nos MRE! Les raisons de cette déci-
sion gouvernementale sont illogiques 
et montrent le degré de l´intelligence 
de nos ministres et de leur compré-
hension des problèmes des MRE. 

Trois causes sont avancées 
1) Rompre avec la très mauvaise 
expérience des années 1980: En un 
mot, pour ceux qui connaissent la 
mentalité de nos gouvernements, rom-
pre avec la très mauvaise idée de 
donner aux MRE leur place sur la 
scène politique marocaine. A souli-
gner que cette expérience fut 
«décrétée» par Feu le Roi Hassan II. 
De ce point de vue, nous pouvons 
déduire que, concernant les MRE, ce 
que le Roi veut, le gouvernement ne le 
veut pas! 

2) Le facteur temps: Les partis politi-
ques au pouvoir se cachent derrière le 
buisson du ministère de l´intérieur et 
applaudissent sa décision: «Tous les 
partis composant la majorité se sont 
ralliés au point de vue du ministère de 
l’Intérieur, département qui organise 
techniquement les élections. Créer 
des circonscriptions électorales dans 
les pays d’accueil et procéder à l’élec-
tion des représentants de la commu-
nauté marocaine est une opération 
aussi compliquée que complexe. En 
tout cas très difficile à gérer au regard 

des délais. 2007, c’est demain» 
(Source: Libération). Le demain de 
notre gouvernement c´est presque 
une année de délai! Bien entendu 365 
jours ne suffisent pas à ce gouverne-
ment pour créer des circonscriptions 
électorales, comme s´il doit annexer 
les pays où les MRE vivent pour créer 
ces circonscriptions! 

3) La compréhension de la démo-
cratie: L´un des membres de la coali-
tion au pouvoir, ça doit être une per-
sonnalité politique très intelligente vu 
son propos, avance un propos ridi-
cule, sans sens et révèle le degré 
d´intelligence de quelques membres 
du gouvernement marocain: ««À cela 
il faut ajouter que certains pays d’ac-
cueil refusent que de telles opérations 
se déroulent sur leur territoire», pré-
cise un membre dirigeant de la Koutla 
(Libération). Faut-il attendre plus que 
ça? Faut-il rire ou pleurer de ce nou-
veau «précieux ridicule»? Ou conten-
tons-nous de secouer la tête et de 
dire: «Meskine» ce Monsieur? Bien 
entendu, il faut bien veiller à ce que 
les pays d´accueil ne soient pas offen-
sés de la «démocratie marocaine» 
que nous voulons exporter via 
l´immigré! «Hchouma = C´est hon-
teux», nous allons créer des problè-
mes immenses aux européens et aux 
nord-américains, qui n´ont pas ce mo-
dèle démocratique des «Chyouch et 
Moukadmin».  

Et les étrangers qui votent au 
Maroc ? 

Cette raison est la plus absurde entre 
toutes celles citées plus haut. Qu´est 
ce que l´on doit dire aux étrangers qui 
vivent au Maroc et qui participent aux 
élections dans leurs pays à partir du 
notre? Ou doit-on dire à ce responsa-
ble dans le gouvernement marocain 
qu´il nous a embêté «Hachamna» par 

son ignorance, car les élections se 
dérouleront sur le territoire marocain 
(ambassades et consulats)? 

Pourtant, notre gouverne-
ment reste généreux avec ses 

MRE 
L´exclusion des élections n´est pas 
complète, il faut juste espérer qu´il y 
aura assez du temps pour régler le 
problème des circonscriptions jus-
qu´aux prochaines élections dans 5 ou 
7 ans! «Si les marocains de l’étranger 
ne siégeront pas sous la coupole, ils 
pourront néanmoins s’inscrire sur les 
listes électorales nationales. Les 
deuxième et troisième générations 
sont particulièrement visés «pour que 
soit garanti leur droit de voter ou de se 
porter candidats». Qu´est ce qu´on 
veut de plus de la part de notre gou-
vernement? 

En fait, les partis politiques marocains, 
ces sociétés anonymes politiques 
(SAP), ces entreprises financières et 
médiatiques, qui vendent le vent et 
récoltent l´argent, sont certains que la 
participation des MRE dans la vie poli-
tique au Maroc est un danger appa-
rent qu´il ne faut pas négliger. Selon 
des statistiques sérieuses, les MRE 
ne font pas confiance aux partis politi-
ques marocains et en particulier ceux 
qui sont au pouvoir actuellement.  

Ces partis ne se sont jamais occupé s 
ni de leur sort ni de leur poids politi-
que. Les MRE sont une quantité négli-
geable pour ces partis, parce qu´ils 
sont justement privés du droit de vote. 
La multiplication, ces derniers mois, 
des visites aux capitales occidentales 
de la part des «hautes personnalités» 
de quelques partis politiques maro-
cains, l´organisation des débats, 
conférences etc. pour attirer l´attention 
de l´intention de vote des MRE a déçu 

les partis, car les MRE et contraire-
ment à ce que l´on a cru, sont bien 
averti et savent très bien distinguer 
entre les boules d´air des discours des 
leaders politiques et des gens qui 
s´engagent pour leurs causes. 

La solution ? Le CSMRE ! 
Le Conseil Supérieur des marocains 
résidant à l’étranger (CSMRE), (idée 
que j´ai développé dans une études 
détaillées en 2000, publiée au journal 
«Al Ahdat Al Maghribia» en juin de la 
même année, fut «volé» par un parti 
politique marocain, qui l´a un peu 
peint et l´a déposé comme projet de 
loi au parlement marocain le prin-
temps de cette année 2006) est 
l´organe que les MRE doivent défen-
dre et fonder. Le CSI doit être catégo-
riquement fondé et dirigé par les MRE 
eux-mêmes. Il est l´unique organe 
apte à les représenter et à déterminer 
leurs circonscriptions électorales. La 
proposition royale de créer ce conseil 
doit être prise au sérieux, car elle est 
le garant de la fondation de ce conseil. 

Dans l´un de mes articles précédents, 
j´avais mis en garde contre les faux 
prophètes, d´entre nous MRE, et 
j´avais mis le point sur le fait que notre 
combat et notre place se trouvent 
dans les pays d´accueil. Notre intégra-
tion politique, notre participation aux 
décisions politiques qui se prennent 
dans nos nouvelles patries est primor-
diale. Pourquoi ne pas tourner le dos 
à ceux qui nous tournent leurs dos au 
Maroc? Ce propos n´a aucun gramme 
de refus de la patrie d´origine! C´est 
une prise de position contre les politi-
ciens marocains qui nous boudent, 
nous refusent et nous méprisent par 
leur comportement incompréhensible 
et irresponsable.  


